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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 7, insérer l'article suivant:

Le 3° de l’article 131-5-1 du code pénal est complété par les mots : « ainsi que de l’usage détourné 
de produits de consommation courante pour en obtenir des effets psychoactifs ». »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement complète la réponse pénale prévue par le projet de loi par un outil à visée sanitaire 
et préventive.

L’usage détourné du protoxyde d’azote constitue un enjeu majeur de santé publique, en particulier 
chez les jeunes. La seule sanction ne permet pas d’identifier les situations de consommation 
problématique ni d’orienter les personnes concernées vers les dispositifs adaptés.
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Le présent amendement vise donc à élargir le champ du stage de sensibilisation aux dangers de 
l’usage de produits stupéfiants, prévu par le code pénal, afin qu’il puisse également porter sur les 
risques liés à la consommation de protoxyde d’azote.

Ce stage permettra d’informer les personnes condamnées sur les conséquences sanitaires, 
psychologiques, sociales et environnementales de ces usages détournés, tout en faisant connaître les 
dispositifs existants de prévention et d’addictologie, notamment les consultations jeunes 
consommateurs. Ce dispositif ne crée pas de structure nouvelle. Il s’inscrit dans le cadre de la peine 
de stage déjà prévue par le code pénal et permet d’adapter la réponse pénale à l’évolution des 
pratiques de consommation.


